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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 25 janvier. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

CONSEILS DE GUERRE. — RÉCIDIVE. 

l'article 08 du Code pùml , relatif à la récidive , peui-it 

être appiiaué pur les Consei 's de guerre ? i( Non. ) 

Saint-Denis , matelot , avait été une première fois con-

damneià deux, années de fors, pourvoi; il commet une 

nouvelle soustraction , dç nouveau il est traduit devant le 

i« ^nseil de guerre de Lorient , où il est condamné , at-

tendu la récidive , et par application des lois militaires et 

de l'article S8 du Gode pénal ordinaire , à quatre années 

de détention. 
Saint-Denis ne s est pas pourvu contre cette décision ; 

mais dans l'intérêt de la loi , le pourvoi a été présenté au-

jourd'hui par M. le procureur-général Dupin. « J'ai sou-

tenu, dit M. le procureur-général, que les dispositions de 
«"41 rtni nâririftttanf aux i wle 133 du Gode pénal , qui permettent aux juges de 

unaître l'existence des circonstances atténuantes , et 

Codifier la peine , devaient être étendues , et que les 

Tribunaux militaires pouvaient en faire l'application. La 

four n'a pas cru devoir adopter mes réquisitions. Si donc 

vous vous êtes ainsi prononcés pour une disposition de loi 

favorable aux accuses, et qu'on est toujours disposé a éten-
dre vous n'hésiterez pas à le décider aujourd'hui qu'ils'agit 

d'une pénalisé rigoureuse , pénalité que l'on doit toujours 

resserrer et renfermer dans ses limites les plus étroites. » 

En conséquence , M. le procureur-général conclut à la 

cassation. 

La Cour : 

Considérant qu'il n'existe dans les lois pénales militaires au-
cune disposition spéciale relative à la récidive ; 

Que l'art. S8 du Code pénal n'était pas applicable ; 
Qu'ainsi il a été lait une fausse application de cet article ; 
Casse dans l'intérêt de la loi seulement. 

TRIBUNAUX MARITIMES. — COMPÉTENCE* 

(/«journalier attaché à un port est-il justiciable des Tri-

bunaux maritimes? (Non.) 

Conformément à sa jurisprudence , la Cour de cassation 

a résolu négativement celte question en cassant une déci' 

sion du Tribunal maritime de Rochefort, qui avait con-

damné le nommé Ebrard, journalier, pour vol. Voici l'ar 

rét rendu sur les réquisitions conformes de M. le procu 
reur-général Dupin : 

Attendu que les travaux journaliers auxquels était livré 
Ebrard étaient exclusifs d'un service maritime ; 

Qu'ainsi , le Tribunal maritime de Rochefort était incom-
pétent; 

La Cour casse. 

SCRUPULES D'UN MAGISTRAT. — REFUS DE DÉPOSER. 

In procureur dit Roi qui a requis dans une instruction cri-

minelle, et qui est neveu de l'un dts accusés , peut-il, 

quand il est cité comme témoin devant la Cour d'assises , 
être dispensé de déposer ? (Non.) 

Lne instruction de faux en écriture authentique était 

«me contre la famille Piaud et le sieur Lamorine , 

ws le ressort de la Cour royale de Bordeaux. M. Duran-

«<jau, procureur du Koi, avait tait diverses réquisitions 

•tas le cours de l'instruction , il avait nièinc été entendu 

rame témoin dans un supplément d'instruction ordonné 

Vf** ; »1 était neveu par alliance de l'un des accu-
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COUR D'ASSISES DE LA CORSE (Bastia). 

( Présidence de M. Giordani. ) 

Audience du 4 décembre 1834. 

Meurtre d'une femme.— Ses paroles touchantes au moment 

d'expirer. — Courage de son père. — Tentative de meur-
tre. — Arrestation de témoins à l'audience. 

La commune d'Anipriani est renommée par l'énergie 

de ses habifans. Nous ne connaissons pas d'hommes qui 

affrontent la mort avec plus de sang-froid. La bravoure 

du bandit Gailoechio suffirait à elle seule pour justifier 

cette réputation de courage, que nul -Corse d'ailleurs n'o-

serait leur contester en face. Cependant les dimensions 

exiguës de leur taille , et une simplicité de mœurs et de 

manières qui approche de la niaiserie, semblent s'accor-
der fort peu avec la trempe de leurs âmes. 

Voie le résumé exact des débats. 

Le nommé Dominique Giampietrini avait droit de ré-

clamer une portion de la récolte provenant de quelques 

fonds de terre , dont le malheureux Negroni , condamné 

à 20 ans de travaux forcés, était Je propriétaire. Ce par-

tage avait attiré sur les lieux des parens de ce dernier, au 

nombre de douze. A leur tête se trouvait Luporsi , dit 

Pecdûno. Il était désigné comme chef de la bande. L'ar-

rivée de ces étrangers à la commune (car ils appartenaient 

presque tous au canton d'Alisani ) répandit l'alarme. Ils 

allèrent se placer dans la maisonnette de campagne, située 

au centre de ce petit domaine. Il est inutile de faire re-

marquer qu'ils se présentèrent en armes, et avec des dis-
positions bien peu pacifiques. 

Le maire de la commune, d'accord avec un ecclésiasti-

que, essaya par ses remontrances et l'autorité de sa place 

de conjurer l'orage. Ils se félicitaient déjà de l'heureux 

résultat de leur médiation conciliatrice. Les Giampietrini 

et les autres semblaient en effet vouloir s'en rapporter à 

ces gens de bien, sur tout ce qui concernait le mode et les 

bases de la répartition du blé. Il ne restait plus qu'une 

difficulté. Devait-on partager également le blé qui était 

encore en gerbes ? Les Giampietrini ne voulaient pas y 

consentir. Les parens de Negroni, et no.amment Luporsi", 

refusaient avec une égale opiniâtreté d'aitendre qu'il fût 

battu et foulé. Là-dessus les esprits s'irritent, les tètes 

s'exaltent. Le jeune Giampietrini se retranche derrière 

des amas de blé en gerbes , et annonce la résolution de 

défendre ce qu'il appelle le fruit de ses labeurs. Les par-

tisans de Luporsi , qui ne veulent pas s'en retourner les 

mains vides, prennent à leur tour des positions hostiles. 

Dans ce moment un coup de fusil s'échappe des fenêtres 

de la maison où ils avaient déposé les armes et les cartou-

chères. La mêlée devient bientôt générale. Le père et fils 

Giampietrini, le premier âgé de 60 ans , le second de 19 , 

les attendent de pied ferme et sans se troubler. Luporsi 

qui jouait le rôle d'un chef de file, sort le premier. Il 

veut avoir les honneurs de la journée , et hisser à ses ad-

versaires lous les périls de la lutte. Mais il avait à faire à 

des braves. A son approche , Giampietrini père dit à son 

fils : « Ménage ta poudre , et garde ton sang-froid. » 

Luporsi que rendait audacieux le cortège de ses adhérens, 

ne découvrit pas plus tôt le vieux Giampietrini qu'il le cou-

che en joue , et lui tire un coup de fusil sans l'atteindre. 

Plus adroit , et moins agité , Giampietrini riposte et le 

blesse mortellement. Son fils, ferme au poste que lui avait 

assigné son père, le protège contre une nouvelle décharge. 

Son attitude câline et fière en présence de la petite armée 

Luporsi les effraie : le désordre est dans leurs rangs. 

Mais avant de céder à la terreur panique qui les saisit , ils 

veulent marquer leur déroute par un meurtre aussi lâche 

qu'atroce. Françoise , la plus jolie personne du village , 

jccourl au secours de son père. Quatre balles de calibre 

l'atteignent à la poitrine. Elle tombé mourante à côté de 

son pere. L'un des projectiles lai avait percé les deux 

seins dans toute leur longueur. Rappelée à la vie par les 

soins de sa tante, elle oublie son danger et ne semble plus 

occupée que de celui dont son père avait été menacé. 

Vit-il encore ? rassurez-moi sur un intérêt aussi cher ; 
parlez , s'écriait-elle , c'est 

vous puissiez apporter à mes douleurs. » Quelques minu 

tes après elle n'existait plus. Ces dernières paroles 

se peignait sa tendresse filiale , avaient ému tous* 

cœurs , et ajoutèrent encore au vif regret de sa perte. Lu-

porsi , lâchement abandonné par les siens , resta , en 

quelque sorte , au pouvoir des Giampietrini. Mais leur 

juste irritation ne leur fit point oublier ce qu'ils devaient 

d'égards et de ménagemens à l'état du blessé. 

Ce malheureux événement donna lieu à une longue ins 

le même fai*. , sembie être resté étranger aux violences et 

à la lutte déplorable, dont le village a Ampriani gardera 

long-temps te douloureux souvenir. M
e
 Casella , son dé-

fenseur, avait une tâche bien facile à remplir. 

Les débats touchaient presque à leur terme, lorsqu'un 

incident inattendu est venu compliquer l'affaire d'une fa-

çon peu agréable pour deux témoins. Leurs dépositions 

ayant paru fausses, M. le président les a fait mettre sur le 

champ en étal d'arrestation. M. le conseiller Rigo-Viale'a 

été désigné pour remplir les fonctions de juge d'instruc-

tion. Il y a de fortes raisons de croire que ie meurtrier de 

la fille Giampietrini n'est pas Leonelli, mais bien l'un de 

ces témoins. Cette mesure, en amenant la remise du juge- — 

ment de la cause à la session prochaine, mettra la justice 

à même de s'entourer de plus grandes lumières, et les ju-

rés en état d'atteindre les vrais coupables avec plus de sû-
reté. 
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POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS (Cchamb.) 

( Présidence de M. Perrot de Chezelles. ) 

Audience du 24 janvier. 

M. Marcotte , receveur-général , contre M. Ileloin. — 

M. le comte de Toreno , ministre des finances en Espa-
gne. — Plainte en abus de confiance. 

Le nom de M. le comte de Toreno , ministre des finan-

ces de S. M. C. , et qui , après avoir long-tenfps habité 

la France , où il était proscrit , joue actuellement un rôle 

si important en Espagne , retentissait aujourd'hui à l'au-

dience de la police correctionnelle ; voici dans quelles cir-
constances : 

Au mois d'avril 1835 , M. Marcotte, receveur-général 

des finances du département de l'Aube, créancier du sieur 

Friedlein et C
e

, maîtres de forges, d'environ 14,000 fr. 

par compte-courant , par suiie de protêts d'effets remis 

par eux et non payés, reçut de ses débiteurs et pour se 

couvrir en partie de sa créance, 11,404 fr. de traites ac-

ceptées par M. le comte de Toreno, payables à Paris, au 

domicile de M. Héloin , propriétaire," boulevard Mont-

martre, n. 10, les 13 octobre et 50 novembre 1855. 

M. Marcotte, avant d'accepter ces traites, les fit pré-

senter à Paris, en avril 1855, à M. de Toreno, qui les re-

connut et lui fit donner l'assurance qu'elles seraient payées 
à leur échéance. A celle époque fatale, les traites ayant 

été prolestées, M. Héloin expliqua l'inexactitude de" M. 

de Toreno par les troubles qui venaient d'éclater en Es-

pagne. M. Marcotte ayant reclamé son paiement à M. de 

Toreno, en reçut par l'intermédiaire de M. Héloin, lui-

même, de nouvelles assurances de paiement et d'un pro-

chain envoi de fonds ; mais au mois d'août 1854, M. Hé-

loin commença à inspirer des craintes à M. Marcotte sur 

son paiement; et quittant le rôle de mandataire pour 

celui de spéculateur, il fit offrir à M. Marcotte d'acheter 

la créance sur M. de Toreno , et de plus, il lui proposa 

ses services pour Madrid. M. Marcotte , acceptant celle 

dernière offre seulement, écrivit à M. le comte de Toreno, 

à Madrid , pour lui rappeler ses promesses réitérées et lui 
reclamer paiement. 

M. Ileloin ne pouvant réussir à inspirer des craintes 

suffisantes à M. Marcotte, pour obtenir, à vil prix, la re-

mise de ses titres de créance, alla trouver le sieur Fried-

'ein, en septembre 4854, lui persuada que M. de Toreno 

ne payait aucune de ses dettes , et que ses créanciers se-

raient trop heureux d'en sacrifier la plus grand - partie 

pour recevoir de lui, sieur Helo.n, une petite portion de 

ce qui leur était du en échange de titres sans valeur. Par 

l'entremise du sieur Friedlein, qui vint exprès à Troyes, 

M. Ileloin fit offrir à M. Marcotte 30 p. OjO , et ciia" de ' 

nombreux exemples de soi-disant manques de foi de M. 

de Toreno et de rachats de ses traites à vil prix. Dans 

cette circonstance, MM. Ileloin et Friedlein , agissant de 

concert pour détruire h confiance de M. Marcotte en M. 

de Toreno, le sieur Friedlein était un agent d'autani plus 

puissant que, garant des engagemens de M. de Toreno 

truclion par suite de laquelle le père Giampietrini , Lu-

porsi et un certain Leonelli , furent renvoyés devant la 

Cour d'assises. Vingt témoins ont été entendus dans le 

débat oral. Il était constant que les Giampietrini n'ont fait 

que repousser l'agression. Quatre coups de fusil ont été 

tirés dans cette sanglante journée, dans l'ordre suivant : 

le premier serait parti de la maisonnette , le second au-

rait été dirigé par Luporsi contre Giampietrini père , le 

troisième par celui-ci contre son adversaire ; enfin le der 

nier par un autre individu à qui on impute le meurtre de 

l'intéressante Françoise, Leonelli, mis en accusation pour 

nœuvres, le sieur Marcotte demanda 73 p OiO 

créance Toreno , le sieur Friedlein, bien entendu "estant 

toujours garant du surplus de la dette. Le 12 septemb M 

Ileloin persista dans son offre de 30 p. 0[0, mais plus tard 

pour démontrer qu'il agissait pour son compte personnel 

il ht offrir dix mille francs de la créance Toreno sommé 

supérieure aux 73 p. 0j0, demandés par M. Maréotie Ce 

dernier accepta ces propositions, et la créance fut' cé-
dée. 

A quelques jours de cette transaction , M. Marcotte fut 

avisé par M. de Toreno qu'il pouvait se présenter à Paris 

chez M. Héloin , pour toucher l'intégralité de sa créance' 

Soupçonnant alors qu'il avait élé victime d'une fraude' 

M. Marcotte fit demander à M. Héloin de lui remettre le 

complément de ce qui lui était dû par M. de Toreno
: 

niais sur le refus de M. Ile oin de remettre la somme dé 

3,18> fr. qu on réclamait de lui , M. Marcotte le fit assi-



gner devant le Tribunal correctionnel , sur la prévention 
du délit d'abus de confiance. 

Tels sont les faits de la plainte de M. Marcotte. 
La parole est accordée à M. Héloin pour répondre à ces 

inculpations. 
c Messieurs , dit-il , on veut spéculer sur le scandale 

que doit produire le nom de M. le comte de Toreno , pro-
noncé à celte audience ; et puisqu'ici il faut tout dire , M. 
Marcotte n'ignore pas que je n'agissais pas dans mon in-
térêt , mais pour le propre compte de M. de Toreno. M. 
le comte de Toreno pourra bien faire bon compte de sa 
créance ; car exploitant sa position de réfugié à cette épo-
que , on lui fit souscrire 45,000 fr. de billets , pour dix 
mille bouteilles de vin qu'il revendit 12,000 fr. à peine ; 
et voici , du reste , une lettre que j'ai reçue deM. le comte 
de Toreno , dans laquelle il me remercie de la manière 
noble et désintéressée a\ec laquelle j'ai rempli le mandat il-
limité qu'il m'avait confie. » Je vous demande pardon , y 
dit-il , de tous les désagrémens que mes affaires vous ont 
causés. M. Marcotte , surtout , ne vous a pas ménagé. Je 
désire que les témoignages d'estime et ie remercîmensque 
je vous donne ici puissent vous dédommager de toutes 
les peines que je vous ai données. » 

e Certes, Messieurs, cette lettre prouve suffisamment 
que dans toute celte affaire je n'ai agi que pour le compte 
et d'après les ordres de M. le comte de Toreno. » 

Me Bataillard a plaidé pour M. Marcotte. 
M' Bourgain, plaidant pour M. Héloin, après.avoir dé-

nia idé 6,()u0 fr. de dommages-intérêts pour réparation du 
tort cause a la réputation de son client par la plan te de ^ ^ aller à l'appel ! 

( 300 ) 

Audiat, Cercueil, Dujard'm, Beaumetz , Doltey , Pagnerre et 
Cabet en -150 francs d'amende , et, tous solidairement aux dé-

pens. 

1" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Moinay, colonel du 7e réglaient de cuiras-
siers. ) 

Audience du %5 janvier. 

Résistance avec violences envers la force publique. — Vio-

lences d'un officier de paixenvers l'individu arrêté. 

Le 1 er janvier 1855 , le nommé Demoney , soldat au 

46* régiment , passa une partie de la journée avec sa fa-

mille ; le soir, au moment de rentrer à sa caserne, il s 'ar-
rêta dans un cabaret avec un de ses amis. La tète un peu 
échauffée par le vin , ils se prirent de querelle au moment 
de se quitter. Vainement le marchand de vin fil des efforts 
pour se débarrasser de ces deux individus qui troublaient 
l'ordre de sa maison ; il n'y parvint qu'en appelant à son 

appui la garde nationale du poste de la mairie du 6e ar-
rondissement. Au premier avertissement , la milice ci-
toyenne se rendit au domicile du marchand de vin, et em-

mena le militaire q ui d'abord refusa d'obéir , puis la gar-
de-le conduisit au poste fort paisiblement; mais là son état 
d'ivresse ne permettant pas au chef du poste de le laisser 
partir , Demoney s'exalta au poinule bouscuL r les gar-
des nationaux. « Laissez-moi aller à l'appel , s'é criait-il en 
fléchissant sur ses jambes ; je ne veux pas être déserteur ! 

i 6"» vérité.^ 
M - Vincent s'J.^ai l, 'a PPatout

aussit
^ 

M. Marcotte, a établi ainsi que nous l'avons dit plus hau 
qua la créance de M. Marcotte faisait partie des 45,000 fr. 
de billets souscrits par M. de Toreno au profit de M. Fried-
lein , pour une livraison de vins revendue 12,000 fr. , et 
sur lesquels 4-5,000 fr. , M. de Toreno avait déjà payé 
25,000 fr., somme plus que deux fois supérieure à la va-
leur des vins , pour lesquels il lui avait élé soutiré pour 
45,000 fr. de billets. 

Me Bourgain prouve par les lettres de M. de Toreno 
que s'il ordonnait à M. Ileloin de rogner les ongles aux 

usuriers qui avaient exploité indignement sa malheureuse 
position de proscrit , il faisait solder intégralement ses 
autres créanciers, et que , même à ceux qui n'étaient pas 
en bonne position , il faisait remettre des sommes en sus 
de leurs créances. 

Le Tribunal, reconnaissant sans. doute la conduite 
loyale de M. le comte de Toreno et de M. Héloin dans 
toute cette affaire , a , sur les conclusions de M. l'avocat 
du Roi , renvoyé le prévenu des fins de la plainte ; et 
statuant sur la demande reconventionnelle, attendu que la 
plainte de M. Marcotte n'a pas été faite dans l'intention 
de nuire , a condamné ce dernier aux dépens pour tous 
dommages-intérêts. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. (7e chamb.) 

(Présidence de M. Roussigné.) 

Audience du 'M janvier. 

Association libre pour l'éducation du peuple. — Liberté de 

l'enseignement. ( Voir la Gazette des Tribunaux du 20 
janvier. ) 

Voici le texte du jugement rendu aujourd'hui par le 
Tribunal : 

Attendu qu 'il résulte du rapprochement et de la combinaison 
des art. 59 , 00 et 70 de la Ciiarte constitutionnelle de 1830 , 
que les décrets impériaux considérés et exécutés comme lois de 
l'Etat , ont conservé leur caractère de lois et force d'exécution , 
à moins qu 'ils n'aient été légalement révoqués ou modifiés , ou 
qu'ils ne soient abrogés par une des dispositions de la Charte 
constitutionnelle , ou contraires à l'un de ses textes ; 

Attendu que l 'art. 69, seule disposition de la Charte relative 
à l'enseignement, en déclarant qu'il sera pourvu à l'enséigne-
ment ,§ n'a nullement révoqué ni modifié iesdits décrets impé-
riaux sur 1 'inslruelion et la liberté de l'enseignement; que par 
conséquent ces décrets se trouvant maintenus et conservés par 
l'art. 59 de la Charte , sont toujours exécutoires ; 

Attendu qu 'il résulte de l'instruction et des débats, et no-
tamment des procès-verbaux réguliers , que les 16 el 22 décem-
bre 1855, Gervais (de Caen) et Desavennières ont publique-
ment enseigné et professé sans l 'autorisation du minisire de 
l'instruction publique, et ce, en faisant un cours d'hygiène 
dans deux locaux loués à cet effets , place LWale et rue des 
Fossés-Saint-Jaeques, ouverts au public; et qu'ils ont ainsi con-
trevenu aux dispositions du décret du 15 novembre 1811 ; 

Attendu qu'il est établi que ces deux cours d'hygiène étaient 
ouverts et professés par suile d'une délibération du comité de 
l'Association libre pour l'éducation du peuple, et que la société, 
en prenant cette mesure, uepouvaiten ignorer l'illégalité, puisque 
jusqu'à ce jour l'autorisation avait été demandée par ses délé-
gués au ministre de l'instruction publique, et obtenue avant 
l'ouverture d'aucun cours; et que c'est ainsi que trente-quatre 
de ces cours avaient été autorisés et ouverts; 

Attendu que Audiat, Cercueil, Dolley, Dujardin, Beau-
metz ët Pagnerre étaient membres ou président de ce comité ; 
que Cabet en était également membre et de plus secrétaire gé-
néral, et que c'est lui qui, en cette qualité, avait loué les locaux 
où avaient lieu les cours ordonnés par ce comité; 

Attendu que c'est comme délégués par le comité pour assis-
ter aux cours et protester contre l'emploi de la force publique , 
qu 'ils n'ignoraient pas devoir intervenir pour opérer la ferme-
ture desdits cours, que le 22 décembre 1855, Audiat et Cer-
cueil ont assisté au cours d'hygiène professé par (Servais; et 
Dujardin, Beaumetz, Pagnerre et Cibet a celui prou-nse par 
Dtsa vennières , et que tous ont protesté contre l'intervention 
du commissaire de police; 

Attendu que les susnommés, en provoquant Gervais et De-
savennières à enseigner et proférer publiquement, et sans au-
torisation , et encore en les aidant et assistant avec connaissance 
dans les faits qui ont préparé , facilité el consommé le délit ; et 
de plus, Cabet, en procurant sciemment des moyens de li 
commettre , s'en sont rendus complices et doivent être puni.; 

comme tels; 
Faisant application des art. 54 et 56 du décret du 15 novem-

bre 18 I I . 59 et 60 du Code pénal ; 
Le Tribunal condamne Gervais (de Caen), Desavennières, 
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ayant été prise par ce mil taire . 
vement d'un chandelier et le 
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M. Tugnotde Launo-;, chef d'escadron d'étai 
remplissait aujourd'hui pour la première fois les!***, 
de commandant-rapporteur. Après avoir rappelé ̂ Ss 

îsitoire • '"C"lt " 

Force fut au chef du poste 
do l'enfermer au violon ; mais il résista en s'acerochant à 
tous les gardes nationaux qui l'approchaient , aux bancs 
et au lit de camp. Cette scène de désordre , dans laquelle 
les gardes nationaux apportaient la plus grande réserve et 
la plus louable modération, se passait depuis quelques 
instans, lorsque M.Vincent d'Epinay, officier de paix, at- -
tiré par le bruit qui se faisait dans l'intérieur du corps-
de -garde , entra après s être revêtu de son écharpe. C est 
alors qu'eutlieu une scène plus grave, dont les détailsvont 
être révélés par les dépositions des témoins. 

M. le président, à l'accusé : Vous rappelez-vous d'avoir 
résisté à la garde , d'avoir frappé les gardes nationaux , 
et d'avoir aussi frappé un officier de paix? 

L'accusé : Je ne me rappelle aucune de ces circonstan-
ces. Cependant le lendemain me trouvant ensanglanté , 
j'ai pensé qu'il avait dû y avoir du grabuge avec quel-
qu'un. 

M.Vincent d Epinay, officier de paix, est le premier té-
moin entendu : Le 1 er janvier , dit-il, j'entendis du bruit 
dans le corps de-garde de la mairie du 6e arrondissement. 
Je mis mon écharpe tricolore el j'entrai. Je vis un mili-
taire aux prises afec les gardes nationaux , dont plusieurs 
avaient déjà les habits déchirés. Le sergent du poste ayant 
la main prise entre les dents du militaire , je lui donnai 
plusieurs coups de poing surle menton pour le faire lâcher. 
Cet homme dans son état d'exaspération se cramponnait 
à la giberne ou au sabre de chacun, et ne voulait pas aller 
au violon. Convaincu qu'on ne pourrait s'en rendre maître 
qu'en l'attachant, je défis mon écharpe, je la lui passai 
entre les jambes et je le fis tomber. A son tour , il me ter-
rassa et se roula sur moi ; je parvins cependant avec l'aide 
de la garde nationale à me relever, et comme il nie prenait 
de nouveau par la jambe, je lui assenai plusieurs coups de 
talons de ma botte ferrée sur la tête. Entièrement débar-
rassé de. ses mams, je sortis du violon et je tombai évanoui 
entre les bras du tambour de la 6e légion. 

M. le président, s'adressant à M. l'officierde paix : Nous 
pensons que c'est dans un cas de légitime défense person-
nelle que vous vous êtes laissé aller à porter des coups si 
violens à l'accusé , mais il est un fait dont vous n'avez 
point parlé. Cet homme s'est plaint d'un coup de canif 
porté à la main. Un témoin même a déclaré que vous l'a-
viez fait pour lui faire lâcher un habit. 

M. Vïncent-d'Epinag : Je suis incapable de commettre 
une action aussi brutale, aussi méchante; il y a plus de 
dix ans que je n'ai porté de canif sur moi. 

L'accusé , vivement : Cependant voilà les marques qui 
restent encore sur ma main. 

M. le président : M. l'officier de paix, n'avez-vous pas 
fait usage d'un chandelier pour le frapper sur la tête ? 

M. l'officier-de poix : Non, M. le président, je n'ai pu 
commettre des actes aussi repréhensibles. 

L'accusé : Cependant j'ai des marques de votre brutalité 
sur mon front. Le lendemain , je me suis trouvé tout cou-
vert de sang jusque dans les cheveux. 

L'officier -de-paix : Ce sang devait provenir d'autres 
causes. C'est probablement en vous débattant ou quand je 
vous aurai frappé avec le talon de ma botte, ce dont du 
reste j'ai du regret, car j'ai dû vous faire beaucoup de 
mal. 

M. Sorbon, graveur sur métaux : L'accusé se rébellion 
nait, et nous le mettions doucement à la raison, quand M 
Vincent d'Epinay, officicr-de-pajx, s'est porté à des actes 
de violences que tout le monde a réprouvés, li a pris un 
chandelier et s'en est servi pour le frapper sur la tête plu-
sieurs fois. Puis j'ai vu ce même officier-de-paix porter 
un coup de canif dans la main du militaire pour lui faire 
lâcher le fourniment du garde national Couderc. 

M. Vincent d Epiant) : C'est faux ! C'est faux ! 
M. Sorbon : J'ai juré de dire la vérité , et je tiens mon 

serment. Vous avez donné un coup de canif , je l'ai vu. 
L'officicr-de-paix persiste dans ses dénégations, et le 

garde national renouvelle sa déclaration. 
M. flcnnequ'm , caporal de la garde nationale : Dans la 

lutte, ce militaire me mordit à la main; M. Vincent s'en 
étant aperçu, s'empara du chandelier et le frappa vio 
lemment sur la ligure en disant que c'était pour me faire 

I iàcher. 

L'officicr-de-paix : C'est faux! c'est faux ! je ne me 
suis pas servi de chandelier pas plus que du canif; je 

j n'ai frappé qu'avec le talon de ma botte. (Murmures dans 
\ l'auditoire.) 
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•On ne saurait, Messieurs.trop applaudir à ta mon ! 
à la patience inaltérable de la garde nationale r?"011 

x mauvais traitemens île Demoney ; elle suonn0. Ie 

mauvais traitemens avec calme, avec douceur M I CTS 

ciprocité. Mais , malheureusement , il n'en à nas-8 ^ 
même de la part de M. l'officier de paix ; ce qui 
sé dans l'intérieur du corps-de-garde et au violon î^s' 
dans l'àme une impression pénible. Cet échange d> 
pdrtés par un fonctionnaire , et reçus et rendus m ^ 
soldat , est une chose véritablement déplorable I
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à votre sagesse le soin d'apprécier l'étendue de ces i 

repréhensibles. Je conclus néanni lins à ce nue ÏW * 
soit déclaré coupable. » 1 ueD10l>ey 

> .M* Arronshon , avocat , a préseilé chaleureusenLi 
défense de Demoney, et s'est attaché à faire ressorti i 
excès de M. Vincent d'Epinay envers le prévenu 

" Le Conseil , après un instant de délibération adeVI : 

ti la majorité de 5 voix contre 2, l'accusé non cour2\ 

de résistance avec violences envers la force publique-
à l'unanimité non coupable de résistance avec violence 
un officier de la police judiciaire. En conséquence ni 
money a été acquitté et renvoyé à son corps pour /J? 
tinuer son service. 1 

CHRONIQUE. 

DÉPART EMENS. 

—Le Journalde l'Aube annonce que dimanche dernier 
l'ouverture du Cours de droit commercial , fondé par les 
membres du cercle de commerce de Tcoyes, a eu lieu dans 
l'une des salles de cet établissement. De nombreux audi-
teurs , la plupart négoc.ans , membres du cercle, et quel-
ques personnes admises, aux termes du règlement assis-
taient à cette première séance, dans laquelle le jeune pro-
fesseur a procédé par des considérations générales pleines 
de sagesse et d'intérêt à l'introduction du Cours. 

Nous joignons volontiers notre voix à celle du Journal 
de l'Aube pour exprimer le vœu que cet honorable exem-
ple trouve des imitateurs dans les principales villes de 
France et un appui efficace dans les autorités locales. 

— M. le procureur-général près la Cour royale d'Ais 
vient d'écrire cireulairement à MM. les maires, juges de 
paix, officiera de gendarmerie et commissaires- de police 
du département du Var , une lettre sur le jeu et sur la né-
cessité de réprimer cette passion, qui est , dit M. le prt 
cureur-général , la plus féconde en désordres. « Aussi, 
ajoute-t-il, la loi range-t-elle les maisons de jeux de liasard 
an nombre des délits. Il est du devoir d'une bonne police 
de surveiller et de poursuivre ces établissemens clandes-
tins, que l'on peut justement considérer comme des sémi-
naires de malfaiteurs, ■» 

— M. Schlipp , inspecteur des postes du département 
du Haut-Rhin, et ancien employé de la même administra-
tion en résidence à Vesoul, s'est donné la mort à Colmar 
le 51 décembre dernier. Voici quelques détails sur ce sui-
cide extraordinaire. 

Depuis quelque temps, M. Schlipp paraissait préoccup-
pé d'une idée fixe , négligeant ses occupations ordinaires 
et même la musique, pour laquelle il était passionné. La 
veille du nouvel an, après avoir réglé avec une scrupu-
leuse exactitude les affaires administratives concernant ses 

fonctions , il s'occupa des siennes , remit à sa servante le 
prix de sa pension, 15 fr. pour ses étrennes , 10 fr. pour 
les domestiques de son maître d'hôtel, et l'engagea à par-
tir pour Bergheim, résidence de ses parens, sous condition 
qu'elle serait de retour le lendemain , 1 er janvier , dans 
l'après-midi. Fidèle à sa promesse, cette fille rentre au 

domicile de son maître à 5 heures , et aperçoit avec une 
surprise mêlée d'inquiétude et de frayeur , l'ordre q"1 

règne dans les appartenions , comme au moment de son 
départ ;

(
elle remarque que lit n'est point dérangé, <f& 

M. Schlipp ne s'est point habillé pour faire ses visites* 
nouvel an, et qu'il devait être vêtu des habillemens au» 
portait toujours dans son intérieur , et avec lesquels il 11 

sortait jamais. Trouvant sous sa main, au pied du lit, un 

chemise sale , seul indice du changement de toilette de »c 
maître, elle l'enlève pour la porter au cabinet de deenars 
dont elle trouve la porte fermée ; elle veut regarder pa^ 
trou de la serrure.... la clé est en dedans! Soupçonfl 
tout de suile l'affreuse vérité , ellé cour; à la poke 
arrive aussitôt avec un médecin et un serrurier ; M P ^ 
est enfoncée, et l'on trouve le corps de M. Schlipp 
lieu de la chambre, mort, frappé d'asphyxie , ayant 
côtés deux cassolettes éteintes, dans l'attitude d un 

•me calme qui réfléchit sur le passé , le présent
 et
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et s'endort tout-à-coup d'un sommeil profond ; "<> P ̂  
de linge sale lui servait d'oreiller, ses jambes c 
Tune sur l'autre indiquaient sa dernière poslt,on ^jjii 
taire, et sa main droite, placée sur sa poitrine , $ei 



suivait avec un courage stoïque les degrés 
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Kf SVhliPP est sincèrement regrette de tous les em-

• nui se trouvaient sous ses ordres, et qui ont su ap-

Sffles qualités de cet infortuné. 

Nous annoncions dernièrement la condamnation à 
• " iBf de prison (maximum) prononcée contre un indi-
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 convaincu d'escroquerie en matière de roc. utemenl, 

j le département du Cher. Il paraît que ce genre d'in-
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 singulièrement propagé. Outre un secrétaire 
A nàirie condamné tout récemment, à un an et un jour 
L nrison, la même prévention amenait, le 20 janvier, 

i le Tribunal d'appel de Strasbourg, le nommé' 
T -ullé sergent, employé chez le capitaine de recrute»-

ent du Bas-Rhin, condamné à trois mois .de prKbn, ptir 
!» Tribunal de Saverne, pour avoir, en employant des 
manœuvres frauduleuses , persuadé l'existence d'un, 

édit imaginaire, et s'être ainsi fait remettre des sommes 
considérables, par les pères de jeunes conscrits dont il 
nromettait la réforme. Treullé s 'est vu, sur l'appel à rmni-
mâ de M. le procureur du Roi de Strasbourg , condamné 
aunande prison. Il avait lui-même inleijelé appel du 
iupemtnt de Saverne, qui le condamnait à trois mois. 
D'après le prononcé du jugement définitif, la conduite de 
ce sous-officier a paru d'autant plus coupable qu'il était 
attaché au conseil de révision, et qu'il pouvait nuire à la 
considération dont ses membres doivent être entourés. 
Les sommes touchées par Treullé s'élevaient jusqu'à 
250 fr. par conscrit. Quatre autres co-prévenus, condam-

j nés en première instance a la même peine de trois mois, 
n'ont point interjeté appel. 

— A l'une des premières audiences de cette année, la 
cause d'un individu prévenu de vol de bois, est appelée 
devant le Tribunal correctionnel de Strasbourg. Le délin-
quant, interrogé sur ses nom et prénoms, est placé en-
suite sur la sellette, et on procède à l'audition des témoins. 
Durant la déposition du premier et du deuxième témoins, 
le prévenu, tout en prenant sa prise, paraît suivre le débat 
avec intérêt ; on dirait à sa pantomime , que le fait lui 
semble grave et mérite punition. Cependant le troisième 
témoin dépose à son tour, et alors M. le président adresse 
au prévenu la question accoutumée : « Qu'avez-vous à 
répondre?— Moi, dit en souriant l'homme assis sur le 
banc du crime , mais cela ne me regarde pas ; je ne 
suis venu ici que comme témoin assigné dans une autre 
affaire... » Un rire général suit cette explication, et il de-
meure contant que ce pauvre diable, dont le nom a peut-
être quelque ressemblance avec celui du prétendu voleur 
de bois, avait mal-à-propos répondu à l'appel de ce pré 
venu, et pris pour une politesse l'invitation de s'asseoir 

i sur la sellette, qui lui avait été faite par l'interprète. L'af-

faire a été remise. Cela prouve 1° l'importance d'un in-

terrogatoire ; 2° qu'avaat tout il faut constater l 'identité 
du prévenu. 

— La commune de Chantemerle (Drôme) vient d'être 
le théâtre d'un horrible événement. 

U individu nommé Roisey, se disant natif de Valence 
et marchand de complaintes, parut, il y a environ une an-

née, dans celte commune , muni d'un bon passeport. 

sel°
IQU

T
 y

u
e
^

 fixé son domicile
>
u n

'y disait jamais long 
«jour, il allait mendier dans les campagnes et rapportait 

ï'f
 a

,
sa

 femme le produit des aumônes qu 'il avait re-
» de la charité publique. 

Le lundi 12 janvier, il partit comme de coutume. Mais 
— u rentre chez lui à la tombée de la nuit et assassine 

1 lin ei I' y nuuu nv. l 'on uv'ne 

aven J
 autre

' ~
 Vous aurra

 eu quelques rai-

"avez f
 6t

 %
eSl sans aoule a la sui,e

 de cela que 
elle

 ût

 a|:>pee • ~ Nùn . il était convenu d'avance 

safom luuiuee ue la nun ei assassine 
DliKip

 eavec une hache
î puis il se porte à lui-même 

dé «, H
S Cuups de cet

 instrument , et d'un marteau, afin 
e se do„

ner
 la mort. N'ayant pu y parvenir, il se traine 

femml >$ •
 une voisine et

 l'invite à aller enterrer sa 
'^meqmi vient de tuer 

-u. le 
se 

manda 

"tot Boisev "
 qU

M
J eUis las de vivi

'
e
 ' ^pondit frotde-

•Wr la
 y-

"~
iUa

'S, malheureux, vous pouviez vous 

parce q
U

e ™?
 sans

 assassiner- votre femme. - Non , 
aiouri

t
. rJ m

.
ine etant

 mon corps , nous ne pouvions 
sons 
vous 

par(
« que non"

01
'
 que nous

 nous donnerions la mort 
aen

ousar,mr
t

, ne pouviuns
 Plus vivre sur celle terre qui 

^de voirp •
 p

o
S

' ~
 Vous v

°us repentez probable-
^tirl ?

ne?
 T Nullement, on ne doit pas se 

resle
. si i'en ai

 qu on a faile a
^'c prémeduaiion. Au 

amow S ' ainsi "'" ~ -

m» 
feimne?.

n 3
 ** ̂  ̂

 biCn
 " 

li^^^S^^iPGwïeiwixdli canton de Tain et 

J^
1
 individu 11' u .'

Sey a [es
 mêmes réponses. 

^
acl

'
a
5 horriblement mutilé, a élé conduit à la 

PARIS , 24 JANVIER. 

La Cour des pairs a prononcé aujourd'hui sur le sort 
de quinze inculpes impliqués dans les événemens rravril, 
comme complices dans l'attentat. 

Elle a mis en accusation les sieurs Leconic, élève en 
pharmacie; Lenormand, horloger; Crévat, commis-mar-
chand; Laadolphe, homme de lettres; Y von, cornmis-
marchand; A ubert, étudiant en médecine; Pichonnier, 
propriétaire ; Hubin de Guer, étudiant en droit; Lally de 
la Neuville, se disant Laliy-Tollendal, absent ; Guibout, 
passementier. Total : 10 accusés. 

Elle, a mis hors de cause les sieurs Sobrier, étudiant en 
droit; Deiseriès, étudiant en médecine; Tassn, bijoutier; 
Gauthier, boîtier, et Armand (Alfred), premier clerc 
d'avoué. En fout cinq non-lieu. 

L'audience est renvoyée à lundi.
 t 

— M. Garot , jeune avocat de Paris , vient de mourir. 
Il y a trois jours il plaidait encore , et cette mort si inat-

" 'ue a vivement affligé les nombreux amis qu'il s'était 
faits au barreau. 

— A l'entrée de l'audience de la 1" chambre de la Cour 
•oyale , il a été fait lecture de lettres-patentes qui érigent 
un majorât avec le titre de comte , en faveur de M. Pan-
dinde Narcillac , qui était présent àja barre , et a prêté 
le serment accoutumé. Ces lettres-patentes , datées du 
mois de décembre 1850, sont signées de M. Dupont de 
l'Eure , alors ministre de la justice.] L'entérinement en a 
été ordonné par la Cour. 

Le titre de comte , avec autorisation de fonder un ma-
jorât , avait été accordé à M. Pandin de Nar, illac , par 
une ôrdonnance antérieure à la révolution de juillet. 

— A l'audience du samedi 17 janvier , la 5e chambre 
du Tribunal de la Seine a , sur la plaidoirie de Me Galis , 
décidé , contrairement à un arrêt de la Cour royale de 
Paris , du 2 décembre 1820 , que dans, les jardins de 
plaisance de la banlieue de Paris , les arbres à haute tige 
doivent être plantés à deux mètres de la ligne séparative 
des deux héritages. 

— Le sieur Mariette , dont le nom a tant de fois retenti 
devant les Tribunaux , et qui se trouve détenu pour det-
tes, a formé une demande en élargissement, et il est venu 
eti personne justifier cette demande à la barre du Tri-
bunal. 

Aux termes de la loi, tout débiteur incarcéré pour 
dettes peut obtenir sa mise en liberté en consignant dans 
les mains 4u greffier de la prison les causes de l'emprison-
nement , c'est-à-dire le montant 'de la créance en prin-
cipal, intérêts et frais. Aussitôt que ce dépôt est effectué , 
1 ecrou est levé. 

Or, voici comment raisonne M. Mariette : 
« Je-suis incarcéré, dit-il, à la requête de Mme Depierre; 

or, j'ai entre les mains des titres de créances contre cette 
dame ; ces titres établissent entre nous une compensa-
tion. Eh bien ! la compensation est un mode régulier de 
payer ses dettes. J'ai donc déposé entre les mains du 
greffier de la prison mes titres de créances contre Mme 

Depierre : je dois donc obtenir mon élargissement. J'ai 
assigné le directeur de la prison seul , et non Mme De-
pierre, attendu que tout cela est étranger à M"" Depierre, 
et qu'il s'agit seulement, entre le directeur et moi, de sa-
voir si j'ai déposé les causes de mon emprisonnement. Or, 
mes titres valent des ëcus. » 

Le Tribunal n'a pas adopté ce singulier système, et sur 
les conclusions conformes du ministère public , a rejeté 
la demande de M. Mariette , attendu que le dépôt exigé 
par la loi devait être fait en deniers. 

M. Mariette a déclaré qu'il interjetait appel. 

— Les sieurs Ferdinand Marchand et Alexandre Ilau-
toy comparaissaient hier devant la Cour d'assises, comme 
accusés d'avoir , le 8 octobre dernier , soustrait fraudu-
leusement deux brocs au préjudice d'un marchand de vin. 
L'accusation a été soutenue avec force par M. Pariarrieu-
Lafosse , substitut de M. le procureur-général ; la défense 
a été présentée pour Hautoy par M* Dérodé, et pour 
Marchand par M° Ponzergues, qui débutait dans la cause, 
et qui a fait admettre des circonstances atténuantes. Le 
sieur Hautoy a été condamné, vu la récidive, à sept an-
nées de travaux forcés , et le sieur Marchand à trois an-
nées d'emprisonnement. 

— Un jeune homme d'une tournure assez distinguée se 
présente à la barre du Tribunal de police correctionnelle 
el manifeste l'intention de porter plainte en voies de fait 
graves exercées envers lui par son ancien patron 
qu'il a fait asseoir au banc des prévenus. 

» Messieurs, dit-il, après avoirquittéla maison de Mon 
sieur pour un motif assez indifférent au Tribunal, je 
pense , j'apprends que Monsieur se permet de tenir 
sur mon compte des propos vériianlement intolé-
rables : aussi formai-je la résolution d'aller en manifes-
ter mon mécontement à Monsieur. En effet, et pour ca-
cher jusqu'à l'ombre de préméditation de violences de ma 
pari, moi surtout qui me connais, j'eus le soin de déposer 
chez un marchand voisin, la canne que je porte habituel 
lemenl : je me présentai donc à Monsieur sans aucune 
arme offensive, et lui demandai poliment, quoiqu'avec un 
peu de vivacité, pourquoi il se permettait ces propos incon-
venans; alors, el sans me laisser le temps d'en dire davan-
tage, Monsieur me lance un soufflet terrible, el récidivant 
avec ce même soufflet, pendant qu'on me tenat parles 
deux mains, il m'a mis la tête dans un état pitoyable, et 

i jeté hors de chez lui saris connaissance. Je laisse à la jus-
tice le soin de prononcer le châtiment que mérite une telle 
manière d'agir. » 

Des témoins entendus soutiennent la déposition du 
plaignant : d'autres témoins , cités à la requête du préve-
nu, présentent l'affaire sous une face différente, et établis-
sent que si le prévenu a frappé, ce n'a élé qu'à la suite de 
provocation de la part du plaignant, et en cas de légitime 
défense. 

La parolè est au prévenu : « Messieurs, dit-il , c'est 
fort désagréable pour un homme établi , patenté et père 
de famille, de comparaître ainsi sur le banc des malfai-
teurs; mais puisque la méchanceté de Monsieur et la des-
tinée m'y ont conduit, je va» parler. Vous saurez donc 
que j'ai remercié Monsieur, qui a été mon commis, non 
pas que j'aie rien à lui reprocher, mais l'article des 
mœurs.... 

Le plaignant, interrompant : Je n'ai jamais pensé que 
ce fût un crime que de plaire aux femmes... 

Le prévenu : Quoiqu'il en soit, j'étais le maître chez 
moi, et j'ai agi d'autorité. J'avais donc remercié Monsieur, 
et ça devait en finir par là , quand un beau matin , j'étais 
en train de recevoir de la marchandise ; voilà que soudain 
Monsieur entre comme un vrai déchaîné, arrivant jusqu'à 
moi en deux enjambées , au risque d'abîmer tout ce qu'il 
tenait sous ses pieds, et me dit d'un air de lion : « Si vous 
continuez encore à jaser sur moi...; » et sans en dire da-
vantage il fit un geste qui bientôt ne devint plus équivoque 
pour moi. Pour lors, attaqué ainsi au centre de mon éta-
blissement, je baisse la main et, rencontrant deux ou trois 
douzaines de soufflets qui venaient de m'arriver , j'en 
prends un, ma foi, et j'apprends à vivre à ce jeune témé-
raire. Mais (ici le plaignant prend l'attitude imposante 
d'un chef de jury prononçant le verdict) devant Dieu et 
devant les hommes , la vérité est que jen'ai pas attaqué le 
premier. Oui, Messieurs, j'en jurs par les cendres de mon 
père ! Je demande qu'on défère le même serment à mon 
calomniateur. Oui, Monsieur , jurez par l'honneur devant 
Dieu et^devant les hommes, et par ies cendres de votre 
père 

Le prévenu est interrompu dans la solennité de sm ad-
juration par M. le président qui , sur les conclusions du 
ministère public, ie renvoie des fias de la plainte , et con-
damne le plaignant aux dépens. 

— Toutes les plaisanteries ne sont pas de bon goût. 
En voici une dont les auteurs déplorent sans doute en ce 
moment le funeste résultat : 

Le nommé W , ouvrier dans une fabrique du Fau^ 
bourg du Temple, avait quitté ses travaux depuis huit 
jours , pour se livrer aux excès de la boisson qui étaient 
devenus chez lui une espèce d'habitude. Ne le voyant pas 
revenir aux ateliers , ses camarades plaisantèrent beau-
coup sur son absence, et l'un d'eux dit : « Il est peut-être 
mort. — Ça peut bien être, répond un autre. » Puis un 
troisième ajoute : « S'il en est ainsi , amusons-nous à le 
pendre en effigie. » 

La proposition est aussitôt mise aux voix et adoptée à 

l'unanimité. Une con.ie est apportée ; un mannequin est 
bien vite travesti avec les habits de W..., et tous les ca-
marades sont invités par lettres-closes à venir à son en-
terrement. Aucun des conviés ne manque à l'appel , et 
fun deux en voyant ce mannequin suspendu par le cou , 
crut véritablement que c'était le corps de W... , tant la 
ressemblance extérieure était frappante. 

Poussant jusqu'au bout cette mauvaise plaisanterie , 
on alla jusqu'à délibérer sur le mode à observer pour la 
cérémonie des pompes funèbres. C'est à la Courtille et 
dans un cabaret qu'on résolut de se rendre non pas pour 
célébrer l'enterrement , mais pour y faire la noce, au mi-
lieu des civets et de l'excellent vin à huit sous le litre. 
Pendant ce temps-là, W... cherchait à rentrer à l'atelier ; 
mais , dépouillé de toutes ses ressources , et redoutant 
aussi les reproches de son maître , il n'osa plus se présen-
ter. 

Ce malheureux était déjà profondément affecté de son 
infortune, quand arriva près de lui un de ses camarades 
qui lui révéla ce qui se passait , qui lui dit que l'ayant 
cru mort, on l'avait suspeudu par le cou, et que dans ce 
moment même on chantait ses iouanges dans un cabaret 
de la Courtille , lieu choisi comme étant le cimetière qui 
convenait le mieux à sa sépulture. 

Toutes ces circonstances réunies frappèrent comme un 
coup de foudre l'esprit du malheureux ouvrier , qui ré-
pondit : t Maintenant je ne puis être que l'objet de leurs 
railleries; privéde tous moyens, il ne me reste plus qu'un 
parti , celui de mourir. » Il exécuta aussitôt son fatal pro-
jet , et en quittant la barrière, ses camarades sont arri-
vés pour couper la corde ; mais l'infortuné avait cessé de 
vivre. 

— Depuis vingt jours, une femme demeurant rue des 
Oiseaux, 2, au Marais , ne paraissait plus dans !a maison, 
et cette absence Inquiétait tous les voisins qui en avertirent 
hier M. le commissaire de police Vassal. Ce fonctionnaire 
se transporta aussitôt sur les lieux, et ouverture faite des 
portes de son logeaient , on trouva celle femme encore 
couchée dans son lit , entièrement dévorée par un chien et 
un chat, qui l'un et l'autre ont vécu des chairs humaines 
de cette malheureuse. Ces animaux trouvés vivans , ont 
rongé tout le corps de la défunte , qui n'offrait plus qu'un 
hideux squelette. Les os des jambes étaient même broyés 
en divers droits ; et, chose remarquable, la tête seule 
avait été respectée. 

Du reste, i! n'y a pas de crime à déplorer dans cette 
mort purement accidentelle, qui paraît n'être que le ré-
sultai d'une apoplexie foudroyante. 

— Ce matin à u heures, des ouvriers ont aperçu au 
bord d'un fossé, sur la route de Puleaux à Surêne, le ca-
davre d'une jeune femme, élégamment vêtue, qui parais-
sait âgée de trente ans environ. L'un d'eux a été aussitôt 
avertir M. le maire , cpii s'est rendu sur les lieux , accom-
pagné d'un médecin. On a trouvé auprès du cadavre de 
gros ciseaux teints de sang , avec lesquels la victime a été 
frappée à la {forge. Elle avait une certaine somme d'ar-
gent dans sa poche, des pendans à ses oreilles, et à ses 
côtés quelques joujoux d'enfans. Tout semble démontrer 
que cet affreux assassinat a été commis par jalousie ou 
par vengeance. 

On nous annonce que le cadavre a élé reconnu par le 
mari même de la victime , qui est médecin à Puteaux et 
on présume que cette malheureuse a été assassinée hier 



soir , à son retour de Paris où elle était venue acheter des 
joujoux pour ses enfans. La justice s'est transportée sur 
les lieux 

— M. Gueilar nous écrit que c'est par erreur qu'on a 
dit que l'incendie s'est manifesté d'abord dans ses ateliers. 
U prétend que c'est au contraire chez M. Relier que le 
feu a éclaté avec violence , à neuf heures et demie du soir, 
el que ce sont les décombres de ses ateliers, donnant dans 
les siens de trente à quarante pieds , qui ont communiqué 
le feu chez lui. L'information éclaircira sans doute ces 
laits. M. Gueilar ajoute qu'il a le malheur de n'être pas 
assuré. 

— M. de Birague nous adresse la lettre suivante : 

« Monsieur le rédacteur , 

» Je lis dans votre feuille de ce jour que les conseils de 
M. Hunter auraient déclaré que lui seul aurait versé 100,000 fr. 

( 7M ) 

dans notre caisse , el que je n'aurais pas réalisé l'apport que j'a-

vais promis. 

» .l'affirme qu'il y a fausseté dans celte déclaration faite par 

M e Henri INouguier. 

» J'ai versé 23,000 fr. en plus de ce que je devais fournir en 

proportion des versemens de M. Hunier . dans notre première 

société , et il n'y a que moi et mes amis qui ayons fourni de 

nouveaux fonds dans celle actuelle, quiest l'objet du conteste. 

M. Hunier n'y a rien versé !... 

» Les actionnaires de notre compagnie se sont réunis à moi 

pour soutenir un établissement utile à cette capitale, el ce n'est 

que dans les engagement de M. Hunier que nous nous trou-
vons trompés. Lui seul, cependant, demande une dissolution 

anticipée. 

» Le jugement de nos honorables arbitres-juges sera publié. 

» Je compte , Monsieur , sur votre justice pour vouloir bien 

insérer cette lettre dans votre pfus procqain numéro. 

» J'ai l'honneur , etc. 

»*A. DE BIHAGCE. » 

Paris , ce 24 janvier 1355. 

———r——rr^^r 1 IJWIL.L 

— Plusieurs élèvés de l'Institution nrcnn .i ■ 
Tnrinl r.ifl Nw .vP-Sl ^-d».^.,:.-..' V ,tPJl uloii, 

nées d'études 

—La belle collection des principaux écrivains an 

et modernes, publiée par le libraire Baudrv siu?» t
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Standard British Authors, est composée au'ioim >! ■
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lûmes, qui renferment la matière de 208 volume* iTÎa* 
et qui coûteraient à Londres 2,500 fr., tandis ,„,'
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procurera Pans, pour 575 fr. Parmi les ouvrages i
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comment, on remarque plusieurs romans ducaôuain * 
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gan, réunis en un seul volume; Mary of a Phmici,,! * *Q 
rison ; Curiosities of Literature, par d'Israéli- r V P
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par Th. Hood, etc., etc. (Voir aux Annonces.) '
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Le Rédacteur en chef gérant , DARM^p^" 

BAUDRY, LIBUAIME EUROPÉENNE, 9, RUE DU COQ, PRÈS LE LOUVRE, A PARIS. 

STANDARD BIUTÏSH AUTHORS. 
Comprising : Sir WaUer Scolt, Fie

:
ding, Miss Kdgevorth, Miss Porler, , Thomas Hope, Fenimore Cooper, 

F. L. Buiwer, Lewis Sterne, Gori-wln, J. Morier, Tretawney, GoEsnlith. Mrs. In hbald, Vilson. Cîipi. 
Marryal, l.cigh Rilchie, Miss C. Bowie-, Banim. Sheiidati Knowles, Galt. Mrs. Shi-lley, w. BecMord, H. 
Bulwer. LalyCh. Hury. Sir Francis ilead, Th. Hood, SîaAintoih, Lady Morgan, Harrisftn. ii'ls aeli. etc. 
0> lavo édition, large iind brauliful npe, vuUlished nm.nilh y viiliimes, one of -winch geueraily i.icludes 
an entire work, only 5 fr. (2o8 vols, comprised in 75 volumes, 375 fr. — ï he price of tlie oiiginal Loudon 
éditions is more t')an 2.500 fr.) 

The following worhs are ready for delivery, and may he had separutely 
W *. VERLEY, 1 vol. 5 fr. 
<;«ï M ANNERING, 1 vol. 5 fr. 
THE A NT QDARY. I vol. 5 fr. 
TOM J ONES . 2 vols 10 fr.-
IVANHOE . I vol. 5 fr. 
TALÉS OF FASHIONABLE L IFE , and 

M ODERK GRISELDA, 3 vols, 15 fr. 
B OB R OY, 1 vol. 5 fr. 
TALÉS or MY LANOLORD , 14 teries, 

or ihe Black Dwarf, and Old 
Morlalily. 1 vol. 5 fr. 

.—- 2(1 serii s. or the Heart of 
Mid-Lothian, 1 vol. 5 fr. 

 8d stries, or the Bride qf 
Lammennoor , and Montrose, 
4 vol. 5 fr. 

 4th séries or Count Robert df 
Parts, and Castle Dangerous, i 
vol. 5 fr. 

THADDEUS OE W ARSAW , i vol. 5 fr. 
A NAVTASIOS, 2 VO S 10 fr. 
T HE BRAVO, i vol, 5 fr. 
T HE M O^ASTFRY . 1 vol. 5 fr. 
T HE A BBOT.- I vol. 5 fr. 
KENILWORTH , I vol. 5 fr. 
THE P IRATE , 1 vol. 5 fr. 
F ORTUNES OF N IGEL, \ vol. 5 fr. 
Q UENTIN DCR\V*RD. 4 vol. 5 fr. 
T HE H EIBENMAUER, 4 vol. 5 fr. 
PEVERIL OF TPE P EAK , f vol. 5 fr. 
ST. R ONAN'S WELL, \ vol. 5 fr. 

B EDGAL'NTLET, 1 vol. 5 fr. 
EUGÈNE A RAM , t vol. 5fr. 
T ALÉS OF TUE CRTI.SAD^RS, 2 v. tOf. 
PELHAM, 1 vol. 5fr. 
D EVPREUX, I vol. 5 fr. 
■WOODSTOCK,. i vol. 5 fr. 
T HE M ONK. 1 vol. 5 fr. 
C HRONICLES OF THE C ANONGATE, 

1 vol. 5 fr. 
TRISTAM S ITANDY , I vol. 5fr, 
FAIR M AI» OF PERTTI , 1 vol. 5 fr. 
C ALFB W ILLIAMS ,»»! vol. 5 fr. 

A NNE OF G EIERSTEÎN. 1* vol. 5 fr. 
ZOIIRAB THE ilOSTAGE. i vol. 5 fr. 
AoVENTUHES OF A YOÏ1NGER SON, 

by Trelawney, 1 vol. 5 fr. 
TALFS OF A GRAHBFATHEB. 3 vols. 

15f-Th<'same, bv. l8mo. 15 f. 
N OTICES AIVD A NECDOTES ILLCS-

TRATIVF.OF S IR"W ALTER S COTT'S 
N OVELS , 1 vol. 5 fr. 

P HE D .SOWNED . I vol. 5 fr. * 
PAUL C LIFFORD. \ vol. 5 f.i. 
EHÇ'LASD AND LHE EitGLisn . 5 fr. 
TUE U EADSMAN , by F. Cooper, h S. 
T HE P ILOT, \ vol. 5 fr. 
T HE V CAR OF W AKEFIELD , and A 

SIMPLE STORY , in one vol. 5 fr, 
T HE PILGHIIIS OF TÂE B HIKE , 

F ALKLANO , et ARASMAKES,Three 
Novels in one vol. 5 fr. 

TOM CRIKGLE'S Léo. i vol. S fr. 
HixEN, by Misa Edgçworth, 5 fr. 
PETER SIMPLE , 1 vol. 5 fr. 
TALE BOOK , 1 vol. 5 fr. 
A YESHA , by Morier, 1 vol. 5 fr. 
ITALY, Mr. Beckford's losl work, 

and V ATBEK., by tke same, in 1 
vol. 5 fr. 

LAST DAYS OF POMPEU , by E. L. 

liulwtr, 1 vol 5ïr. 
F RANCE , by U Bulw, i v. S fr. 
J A C ') H F AIIHFDL , by Cap. Mar-

ry;M, 1 vol. 5 fr. 
T HE SIHG'S U W», 1 vol.J fr, 
N i v, io\ FORSTF.R, \ vol. 5 fr. 
THE N AVAL OFFICIER, 1 vol 5 fr. 
TREVELYAN, 1 vol 5 l'r. 
A NNE C.REY , and B UBRLES FROM 

THE B RLK^ENS OF N ASSAU, t \ÏO 
"Work.-, m \ vol 5 fr. 

TYLKEY H ALL , by Th. IIoo J, i vol. 
5 fr. 

M A CKISTOS H' S HlSTORY OF THF. 
B EVOLUTIO.N of1688. 2 vol. 10 f. 

T HE pRiNCESs. —T UE M ISS O.YARY, 
tvonoielsby LaJy Morgan,! 
vol. 5 fr. 

DIARY OF A PHYSICIAN, 1 vol. 5 fr. 
CURTOSITIES OF LITERATURE , by 

a'tsraeii, 3 vols. 45 fr. 

LIBRAIRIE. 

VENTE PAU ACTIONS 

D'UN MAGNIFIQUE PALAIS SITUE A VIENNE, 

40,000 ;;:n RENTE. 
Ce vaste Palais, l'un des plus beaux de la Capitale, contient 80 appartenu ns splendidement meublés, dont 

un s-doii à 16 croisées d'une magnificence extraordinaire, 2 bains élégans, de nombreuse remises et écuries, 
et un jardin superbe. Cette belle propriété évaluée judiciairement à 7o4.277 % floiins, et qui produit annuel-
lement 40,tiU0 llorins de loyer, torme ie gain prl. cipal. Il y a eu outre 2bM2o gains secondaires, en espèces 
de 30,000, 15,000. 11,250, 10,000.'5,000 florjns, etc., se montant ensemble à UN MILLION 54,277 % florius. Le 
tirage se fera à Vienne, sous la garantie du gouvernement. 

IRRÉVOCABLEMENT LE 21 FÉVRIER 1855. IRRÉVOCABLEMENT LE 21 FEVRIER 1833. PRIX D'UNE ACTION 20 FRANCS. 

Sur cinq prises ensemble, la sixième sera délivrée gratis. Les paiemens pourront se faire en billets, effets 
de commerce, et moyennant mi s dispositions. Le prospectus français détaillé se délivre gratis, Ou est prié de 
s'adresser pour lout ce qui concerne Cette vente directement au dépôt (céderai des actions de 

LO0XS .(PETIT , Banquier et receveur-général, à Francfort, sur-Mein. 

n'est pas nécessaire d'affranchir. La liste officielle du tirage sera adressée, franc de port aux per-
sonnes intéressées à celle vente par mon entremise. (79) 

MÉMOIRE SUR LA GUERISON RADICALE DES 

DAUTRES 
ET DES MALADIES SECAÈTES. 

Par la méthode végétale, dépurati- e et rafraî-
chissante'"du docteur B ELLIOI., ruetles Bons-Enfans , 
n. 32, à Paris. — Rapport de quatre docteurs de la 
Faculté de médecine de Paris, constatant la supério-
rité de cette nouvelle mélhode sur celies connues jus-
qu'à ce jour. — Septième édition, 1 vol. in-H° de 
600 pages. 6 fr. et 8 fr. par la poste. — A Paris, 
chez B AILLÈRE , libraire, rue de l'Ecole de médecine, 
n. 13, bis , et chez l' Auteur, qui traite par correspon-
dance. (Affranchir.) (184) 

Le prix de l'insertion est de \ fr. par ligne, 

AVIS DIVERS. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 

Au l or AVRIL PROCHAIN , la manufacture de iapJs 
vernis el stores transparens de luM.. ATBAMBI Ë 

B&IOT FILS »t C f . actuellement rue Richelieu, n. 8:) 
sera transférée même rue n. 81, presqu 'tn lace l'ar-
cade Colbert. Cette manufacture continue-, par la su-
périorité de sa fabrication, à mériter la contiaiice du 
public; elle est la seule dans son genr e 'ont les pro-
duits aii nt obtenu depuis 1819. DEUX MÉDAILLES D'OR, 
DEUX D'ARGENT tt DUE DE BHONZE aux diverses expo-
sitions de l'industrie nationale. (179) 

PEHMJQUES ET TOUPETS 
De nouvelle invenl'oi , sans crochet , ni 
classique ni pression. Prix : 15 et 2/fr. 
ParBlNET, seul inventeur, rue SI -Hono-
ré, n. 199, au premitr, près le Palais-

•i Royal. 11 fait aussi des toupets colles et à 
crochets de 8 à 12 fr. Postiches pour da-
mes en tous genres. La vignette indique 
la manière de se prendre mesure. Envois 
en province et à l'étranger. 

RACA2COUT 
DES ARABE S. 

Bicv'cie et app o«ve par l'neaueuue de uieui;ci e. 

D E LANGRENIER, SEUL PROPRIÉTAIRE, 

Hue Richelieu, 20, à Paris. 
Cet aliment étranger, d'une réputation universel'e 

et d'un usage général iheiles principaux orientaux, 
est le déjeûner indispensable des c-nvalrscens. des 
vieillards et de^ gens de lettres, (tes enfatis «tilrs 
personnes nerveuses, délicates onjaibles de la poi-
.rineva de PestàiJ.jtc. U donne de l'embonpoint et 
rétablit promplecienl les forces épuisées. (Voir l'Ins-
truction. ) 

Au même Fntrepôt : SIROP et PATE de NAFE D'A-
RABIE, pour la guérison des rhumes , catarrhes et 
autres maladies de la poitrine et de !' estomac (H6) 

NOUVEAU TRAITE DES 

CAUSEES FAR 

Les maladies de la glande prostrate, le catarrhe, la paralysie de la vessie, et toutes les affections syphili-
tique*, etc., par M. LuCOUClii.T. 2' edltian, revue et ausimnlée, 1 v. in-8°. Prix : 5 f. et 6 f. parla poste. 

Se trouve ch. 7. Delaunav et Gai nier- Bail, ière. libi aires, et chez l'auteur, rue du Dauphin-Rivoli, n. 7. où 
le docteur con ulle et traite spécialement les maladies ses voies urin ires. (177; 

PRES L'EGLISE 

Saint - Roeh. 

DÉGENETA1S. phaim., TRE :j OB. de la POT.TF
4
2PJ£.. 

nue si-Uonoré, 3oo. Pâte pectorale de MOU de VEAU. 

Le succès qu'elle obtient depuis dit ans dans b s cas de rhumes, ralliantes, asthmes, coqueluches et affec-
tions de poitrine, m'a décide à établir des depô'.s dans toute la France. Celte i'âie agréable au goût, se vend 
par boite de 2 fr. et 1 fr. 25. (55) 

Pharmacien, rue Caumartin, 45, au coin de la rue Keuve-des-Mathurins. 

AUTORISÉE PAR BREVET ET ORDONNANCE DU ROI. 

Cetle Plite guérit les rhumes, catarrhes, toux, coqueluches, asthmes, enrouemens et autres maladies de la 
poitrine. Ne contenant point h'opium, son usage n'apporte aucuu Irouble dans les fondions di^eslives. Ce 
rare avantage d'être constamment efficace et de ne nuii e jamai., lui a valu la préférence des médecins ilespltis 
distingues Dernièrement encore, on vient.' de constater) par des expériences comparatives faites dans lesbàpi 
taux de Paris, la SUPÉRIOBITÉ manifeste de la Pelle de HegnautJ aîné suv tous les autres pectoraux connus. 

ON LA TROUVE ÉGALEMENT CHEZ MM. 

DCBLANC , rue du Temple, n. 139 ; FONTAINE , rue du Mail, n. 8 ; LAILLET , rue du Bac. n. 19 ; TOUCHE 
faub. Poissonnière, n. 20; TOUTAIN , rue Sl-André-des-Arls , n. 52 ; AUX PYRAMIDES , rue St-Honôré n. 295 

nÉPÙT DAHS TOUTES LES VILLES DE FRANCE ET DE L'ÉTRANÔER. (51) 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1853.) 

Suivant acte sous signatures privées . fait double à 
Paris, le H janvier 1835 , enregistré le 15 du même 
mois à Paris, loi. 131, V" cases 6 et 7, au droit de 
5fr. 511c. ; 

Il appert que M. Louis DIGEON , fabricant de 
produits chimiques, demeurant à Paris, rue de la 
Tannerie, n >7 ; 

Et M. ALPHONSE DELABARRL. préparateur de 
produits chimiques , demeurant à Paris , mêmes nie 

et numéro, ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour la fabrication et ta vente de produits 
clnmiqufs. Celle société a commencé de fait entre 
eux le 24 août 1834, et la durée delà société a été 
fi,1

-V fo'l ,x ans : tn conséquence elle expirera au 24 
août 1841. 

Le siège de la société est à Paris , rue de la Tan-
nrrie, n. 37. 

if i?,!SS22da^ 1 esl
 WGEON et Compagnie. 

M. DIGEON et M. DELABARRE auront tous deux 
la signature sociale. 

Alph. D ELABARRE. D ICEOK . (187) 

Les DAMES sont informées que
D

enrt
a
,, 

saison ries bals , les robes de gazes de « • l0u 'ela 
pes seront à l'instar de Lyon teintes etaZ*

el 

solument à neuf, et dans les 24 heures ru
 tefs ab-

B ELUV , rue Si-Martin, 228, el à son «eul r 
Chaussée-d'Anlln , 15.

 1 Dc
Pût,r

u
è 

DE FEU M. IICSSON C-, ™A,
<1CI 

Us sont très renommés depui; une vinet* 
nées, et nous ne craignons pas d'avec™ n?,."-
qui s'est cr.é à leur i nualiou ne peut le, ï"^ 
Compare. " 1 leuf 

EAU PHENOMENE. Elle anêle la chute desA 
veux, les lait croître, épaissir, elles emnSt.

 e
' 

blanchir même dans l'âge le plus avaucé R. 4' 
5 fr.; la duni-bouteillt . 15 fr "«acon, 

SPECIFIQUE PHENIX , autorisé par Uni*, 
de l'intérieur, comme le seul reconnu pour f Z ^ 
paraître entièrement, et sans nulles douleurs i'«, 
oignons et ceils de perdrix; il est sans odeur mS 
et ne tache pas In chaussure. Le pot 5 fr S'alî " 
chez le concierge de la mai-on de M 1"' veuv iï' er 

SON C»**, rue Meslay. 30, et chez elle, au 1 '
 Hcs

" 
Oauphine, 2, (Affranchir.) IOTU , ne 

SUR DITE. 
MM le baron d'Arlhanez , à Caen, 78 ans; M» 

«onlferrier, bijoutier, rue du Bac, n. 1. 6; le« ne»l 
aobu-son. rue de C'éry ; Masson père, avocat . I» 
toure (Gers) . les uns et les autres atteints Otem, 

surdité, viennent de recouvrer encore l'ouïe Li 
'railement acoustique du docteur M ENÉ Mim-r 
rue du Colombier, n. 6. 

Lettre de M. Masson, 
« Monsieur le docteur, j'ai resté sourd pendant 

» trois mis de mes deux oreilles , au point que je fus 
» oblige rie quitter le barreau. J'ai &u us

3ï
e de 

» 1 huile acoustique. J'ai suivi religi-mseajeot voire 
» ordonnance . j'ai retrouvé le moven d'entendre 
» J'ai a remercier Dieu de ce bienfait a l'aide de voire 
» prescription, etc. Signé, Missoupère, 

„ . » avocat à Lertoure.s 

M. M ENÉ vient aussi de publier une petite bro-
chure à l'anle de laqutlle on peut ié traiter soi-
même. Prix : 1 fr. 083) 

DB PUIIS. 

/VSSivSUtLÉES DE CKÉANCIEltl. 

du lundi 26 janvier. 

; RESARD, fabricant 

NOUVELLE PATE DE TOILETTE. 

Cette précieuse composition , d'une efficacité bien 
reconnue, donne à la peau de la blancheur, de la 
souplesse, et la préserve du hâk et des gerçures; elle 
efface les taches de rousseur, el possède en outre e 
propriété de prévenir et de. dissiper les eng lui es 
L'amandine ne se trouve , à Paris, que chez F. LA-
BOCLÉE , parfumeur, INVENTEUR BREVETÉ , rue Riche-
lieu, 93, en. face celle Feydeau. — 4 fr. le pot. (29) 

peaux. Syndicat 

du mardi 27 janrier 

Heur, 

1 

Méolliermes 
line (te la r ictotre, et-Sev. Vkdntereine.n. 48, 

B AINS et DOUCHES d eau minérale ou de vapeur à 
3 et 4 fr. BAIN RUSSE comp. à3tr. 5tfc, B AINÉGWTIEN, 
avec massage el frictions, à 8 IV. B .In d'eau nalur. 
de g. laitue, e'c. Tout l'établissement est chauffé, on 
y reçoit nés pensionnaires à 1 es prix modérés. (52; 

AUX PYRAMIDES, HUE ST-HONORÉ, 295 

NATURELLES 

VICHIT, 

Bouteille. 

PASTILLES BE VIOHS , 

2 francs la boîte , 1 franc la demi-boîte. 

C s Pastilles , marquées du mot V ICHY , ne se ven-
dent qu'en boiles portant le cachet (ci-dessus) et la 
signature des fermiers de Vichy. Elles exeuent l'ap-
petit, facilitent la «i

K
es;lo eut neutralisent le, ai-

greurs de l'estomac. Leur efficacité esl auasi reconnue 
contre la pierre et la gr'av» lie. 

( Voir l'instruction avec cuaque boilc.) 
Sous-dépôts, chez Dublanc, rue du Temple, 139; 

loulain , rue St-André-Jes-Arts , 52; et dans toutes 
les villes de France et de l'étranger. (53) 

POMMADE MSLAIEVOCOME 
La célébrité universellement reconnue de celle 

précieuse pommade pour teindre les cheveux et les 
favoris du plus beau noir, nous dispense de lout éloge. 
Le seul dépôt, avec celui des Pommades blondes el 
chiitaines, se trouve à Paris chez ti"" veuve Cavail 
Ion, Palais-Royal, n. 133, au S», Pennée par l'allée 
île l'horloger. Chaque put eet revêtu du cachet et di 
la signature de M"" Cavaillon. (I8i)) 

MAIilESSE, fabr. de bronze,. Concordat 

BEKNON,- mercier. Clôture 
RAIY1RI RT. négociant. VériSeat. 

BEÇIUELEMOT, labnc. .le colle. Concordat 

PArVCYet femme, limonadiers. Syndicat 

REBU 1', Md .te vins. Clôture 

CHARRON, Md de beurre et volailles. Nouv. synj. prov. 

CLOTURE DES AFFIiS.KA.TI il iVS. 

28 

, le 

VINCENT, receveur de rentes , b 

ROOCELLE, >.ic. facteur à ta ha 

NATIVELLE, Md corroycur, le 

DÉCLAllATIOX DE FAILLITES 

he:r, 

\t 
12 

50 < 

rftt lundi 19 janvier. 

L ï.
S
r.y-siir0rS«>-

i87. — Jugc-c^ 01 "' 

BRUNETTE. etploUahl le moulin de 

meurant à Caria , rue Saini-Antoine 

M. VVurlz; agent t M. Richomme, ri 

rftt jeudi 22 janvier. 

RI KNOUT, apprélcur de mérinos. «ui nalisoollrc»
1

"
11
"'^ 

ru -. .le la l'a.», K. — Jnge-eora M- Levaigueari 'ï'
1

 ' 
Billacoys, rue de la Bourse, 10. 

rfu vendredi 23 janvier. 

WATTEBLED, négociant, quai île B.itl.une. 8 - f*?*
0

' 
M. Wurti; agent, M. lloureos, rue de Val M .,»■ j j, 

BUREAU .t C«, société eiimposiSe de Pierre ^U*^,, 

i'ranç .'u VILLIOT , et de deux associés ">"'m """i
K

ua, 
et BTJRtiAU, CA\,BONNIliR et C«, imprimeurs sur^^ 

lJ ule iaux. — Juge-coin. M. Denière; agent, 

rue cfes t'illt, St-I bornas, 17. ,
 7

, roa'
Dte

' 
BKlJ^, négociant à Paris, rue des Petits Hôtrls , j. éton-

nant iléienu en la maison d'à. ré t pour dettes. ..jOjres, 

M. ÏUorc'i ag nt, M. Pochard, passage des 

C' •
 —

«, 

BOUJUSE DU as JANVIEB. 

i p. 100 compt. 

— Pin courant 

i'.mur. 1831 eempt. 

— t in courant. 

£mpr. 1832 compt. 

— Pin courant. 

j p. Il» compt. 

— l'in courant. 
R. de Napl. compt, 

— Fin courant. 

R. perp. d'Lsp. et. 

— Pin courant. 

V 5 

77 10 

43 1,4 

77 W 

77 10 

94 20 

'.14 25 

4J 3,S 

7li 90 
% 90 

"4 -

43 11* 

fi* 
107 » 

tMPRIHEUIE PIUAN-DELAFOREST ( «<= 
Hue des Bons-Enfans, 

Enregistré à Paris , le 

Reçu mi franc dix centime», Vu par le maire du 4
e
 arrondissement , p»^ 

Lésa)i«ation*de la signature PiriAK-DE^
ow

' 


